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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Budget de La Poste
Question écrite n° 984

Texte de la question

M. Matthieu Marchio interroge Mme la ministre du travail et de l'emploi sur l'annonce d'une coupe budgétaire de
50 millions d'euros sur le contrat de présence postale territoriale, mise en œuvre dès 2024, suite à une décision
de Bercy. Cette coupe suscite de vives inquiétudes, non seulement chez les responsables de La Poste, mais
également parmi les élus locaux et les acteurs des territoires concernés. Ce contrat, signé pour la période 2023-
2025, est pourtant essentiel pour le maintien et le fonctionnement des 7 000 agences postales communales et
des 3 000 relais commerçants répartis sur l'ensemble du territoire, en particulier dans les zones rurales et
périurbaines. Ce réseau postal garantit un accès aux services publics de proximité, notamment pour les
personnes les plus vulnérables et contribue à l'aménagement du territoire. Cette réduction budgétaire pose
plusieurs problèmes majeurs. D'abord, elle met en péril la mission de service public de La Poste, telle qu'elle est
définie par la loi postale de 2010. La Poste, déjà confrontée à un déficit estimé à 348 millions d'euros par
l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse
(ARCEP), ne pourra plus maintenir un service de qualité sans les financements prévus. Concrètement, cela
signifie que l'ouverture de nouveaux points de contact, pourtant prévue dans le cadre du contrat, pourrait être
remise en cause. Pire encore, certaines agences postales communales pourraient fermer, menaçant ainsi la
présence postale dans de nombreuses zones rurales. Ces agences jouent un rôle clé dans la vie quotidienne
des habitants, en particulier pour l'accès aux services financiers, à la médiation sociale et pour la perception des
retraites et des minima sociaux. Le risque de démantèlement de ces agences est d'autant plus préoccupant qu'il
intervient dans un contexte où les communes rurales, déjà confrontées à des difficultés financières, pourraient
se retrouver à devoir compenser ce manque de moyens. Il est important de rappeler que ces services postaux
ne relèvent pas directement des compétences des communes et que celles-ci n'ont pas les ressources pour
prendre en charge ce surcroît de charges. Une telle situation pourrait donc aggraver les inégalités entre les
territoires, au détriment des habitants des zones les plus isolées, qui sont souvent les plus dépendants de ces
services de proximité. Par ailleurs, cette coupe budgétaire intervient à un moment où les coûts de
fonctionnement augmentent, notamment en raison de l'inflation. De nombreux élus craignent que cette réduction
ne devienne permanente, car les précédentes coupes budgétaires dans des secteurs similaires ont souvent été
maintenues sur le long terme. Cela envoie un signal préoccupant aux élus locaux, d'autant plus que plusieurs
engagements pris par l'État dans des contrats précédents n'ont pas été tenus. Ce décalage entre les discours
en faveur du maintien des services publics de proximité et les décisions budgétaires de Bercy est perçu comme
un très mauvais signe, surtout dans les territoires ruraux où les habitants expriment déjà une forte insatisfaction
face à la dégradation des services publics. Il demande donc quelles mesures elle entend prendre pour garantir
le maintien des services postaux en zone rurale, dans les banlieues et en outre-mer. Comment l'État peut-il
honorer ses engagements dans le cadre du contrat de présence postale territoriale, tout en assurant un
financement suffisant pour les années à venir et enfin, quelles sont les alternatives envisagées pour éviter que
cette coupe budgétaire n'entraîne la fermeture de points de contact essentiels et ne vienne creuser encore
davantage la fracture territoriale. Le rôle de La Poste dans l'aménagement du territoire est crucial et sa mission
de service public ne peut être sacrifiée pour des raisons purement budgétaires. Il souhaite connaître sa position
sur ces sujets.
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Texte de la réponse

Le contrat de présence postale 2023-2025 porte des engagements forts de la part de La Poste et de l'
association des maires de France et des présidents d'intercommunalité (AMF) pour améliorer la qualité de
service, notamment en termes d'amplitudes horaires mais aussi de lutte contre les fermetures intempestives. Le
Gouvernement s'est engagé dès 2021 à maintenir la compensation versée en faveur de La Poste à même
niveau en contrepartie d'une amélioration de la qualité de service. Aussi, une partie du financement de cette
mission est basée sur des rendements d'abattements fiscaux, dont la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises (CVAE). Or, le taux de cette contribution La Poste est exonérée du paiement de cette taxe et le
montant des abattements dont elle bénéficie est destiné au financement du fonds postal de péréquation
territoriale. La baisse du taux de CVAE entraîne par conséquent une baisse du rendement des abattements
correspondants. Dès lors, pour compenser cette perte de financement, l'État a décidé dès 2021 de la mise en
place d'une dotation annuelle inscrite au projet de loi de finances. Il faut d'abord rappeler qu'une somme initiale
de 105 millions d'euros avait été votée en loi de finances pour 2024 afin de compléter le rendement prévisionnel
des abattements fiscaux. Ce rendement prévisionnel ayant été ultérieurement estimé à 54 millions d'euros, le
versement d'une dotation complémentaire de 15 millions d'euros avait été décidé, dès décembre 2023, à l'issue
d'une concertation interministérielle, afin d'atteindre la somme de 174 millions d'euros – montant annuel
maximum fixé par le contrat de présence postale. C'est pourquoi, dans le respect des engagements pris par
l'État lors de la signature du contrat actuel, une dotation de 120 millions d'euros vient d'être versée à la poste
pour l'exercice 2024. Ainsi, absolument aucune réduction de la compensation n'a été opérée puisque le fonds
postal de péréquation territoriale sera bien abondé à hauteur de 174 millions d'euros. Le Gouvernement est tout
à fait conscient des risques qu'une réduction de la compensation versée par l'État peut entraîner, sur le
financement des transformations indispensables de bureaux de poste, et sur les actions locales en faveur
notamment des populations les plus vulnérables, que ce soit en matière d'accompagnement social ou de lutte
contre la fracture numérique. La crise sanitaire a confirmé, s'il en était besoin, le caractère essentiel de ces
services postaux pour nos concitoyens et tout particulièrement les plus fragiles d'entre eux. Aussi, le
Gouvernement est très attentif à ce que les adaptations menées par La Poste soient conçues et conduites de
façon à garantir un haut niveau de qualité de service aux usagers.
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